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Égypte: L'UE appelle à mettre fin à la violence

Lors de la session extraordinaire du Conseil du 21 août 2013, les ministres des affaires étrangères de l'UE ont adopté des conclusions portant sur les événements récents en Égypte.
Les ministres ont exprimé leur inquiétude quant aux événements récents en Égypte et condamné on ne peut plus clairement tous les actes de violence. 
"Nous demandons à toutes les parties de mettre fin au cycle de la violence. Nous voulons que tous les partis politiques s'engagent dans un dialogue digne de ce nom et ouvert à tous afin de rétablir le processus démocratique" a déclaré Mme Catherine Ashton, Haute Représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité.

Soucieux des besoins de la population égyptienne, le Conseil a décidé de continuer à apporter une aide financière au secteur socio-économique et à la société civile. L'UE continuera toutefois à suivre de près l'évolution de la situation et réajustera sa coopération en conséquence; le Conseil a demandé à la Haute Représentante de l'Union de réexaminer la question de l'aide de l'UE à l'Égypte.

L'Union européenne entretient de longue date des relations étroites avec le peuple égyptien et se tient à ses côtés dans sa quête actuelle de démocratie, de respect des droits de l'homme et de sécurité. Depuis le soulèvement du 25 janvier 2011, l'UE n'a cessé de soutenir les légitimes aspirations de la population égyptienne qui demande de pouvoir jouir de ses droits civils, politiques et socioéconomiques.

Ces dernières semaines, l'UE a redoublé d'efforts pour promouvoir le dialogue et une solution pacifique à la crise égyptienne en restant constamment en contact avec toutes les parties, y compris lors des dernières visites effectuées par Mme Catherine Ashton, Haute Représentante de l'Union, et grâce à l'action menée par M. Bernardino Leon, représentant spécial de l'UE.

L'Égypte est un partenaire important de l'UE dans une région qui revêt une importance stratégique. La coopération porte surtout sur la réforme démocratique et sociale, la modernisation économique, les questions liées aux migrations ainsi que le commerce.

Au cours de la période financière 2007-2013, l'UE a mis à la disposition de l'Égypte plus de 1 milliard d'euros. Toutefois, en raison de l'instabilité actuelle du pays et du non-respect des conditions convenues, les montants versés pour les programmes en cours ont diminué.

